
CONSEIL REGIONAL RHONE-ALPES Délibération n° 11.12.527 

DELIBERATION DU CONSEIL REGIONAL 
DECISION MODIFICATIVE N° 1 DE L’EXERCICE 2011 

Le Conseil régional en sa réunion du 23 septembre 2011, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’avis du Conseil Economique Social et Environnemental Régional Rhône-Alpes, 
VU le budget de l'exercice 2011,  
VU le rapport n°11.12.527 de Monsieur le Président du Conseil régional, 
VU l'avis de la commission Finances et organisation générale, 
APRES avoir délibéré, 

DECIDE 

I AJUSTEMENT DES RECETTES DU BUDGET 2011 
I-1) d’inscrire en recettes réelles (hors emprunt) une somme globale de 9 044 608 €, dont : 

- pour la fiscalité directe, chapitre 940, une minoration de 63 602 745 € 
- pour les dotations :  

o pour le FNDMA, chapitre 942, une majoration de 8 000 000 € 
o pour la DCRTP, chapitre 942, une majoration de 54 817 353 €  

- pour les recettes diverses,  
o pour la convention AGEFIPH, chapitre 931, une majoration de 2 470 000 €   
o pour les fonds européens, chapitre 930, une majoration de 3 360 000 € 

chapitre 900, une majoration de 4 000 000 €. 

II AJUSTEMENT DES DÉPENSES DU BUDGET 2011 
II-1) d’approuver la création de : 

- 2 postes permettant l’intégration définitive au sein des effectifs des personnes en situation de 
handicap : 1 poste d’adjoint administratif, 1 poste de rédacteur 

II-2) d’approuver, dans le cadre de mesures de déprécarisation, la création de 25 postes d’adjoint 
technique territorial des établissements d’enseignement. Les dépenses afférentes seront imputées 
au chapitre 932, sur la ligne « gestion du personnel TOS » 

II-3) d’approuver le tableau des effectifs 
II-4) De procéder aux inscriptions de crédits, correspondant à une variation de : 

+ 27 215 000  € en enveloppe d’autorisations de programme (AP) 
+  34 952 000 € en enveloppe d’autorisations d’engagement (AE) 
+ 10 170 000€ en crédits de paiement d’investissement (CP) 



+ 23 640 000 € en crédits de paiement de fonctionnement (CF). 

III OPERATIONS D’ORDRE  
III-1) pour les opérations d’ordre : 

- une inscription de 35 000 € en recettes d’investissement au chapitre 925, 
- une inscription de 9 713 000 €  en recettes de fonctionnement au chapitre 946, 
- une inscription de 9 713 000 € en dépenses d’investissement au chapitre 926, 
- une inscription de 35 000 € en dépenses d’investissement  au chapitre 925. 

IV AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2011 
IV-1) de reprendre le déficit d’investissement à hauteur de 271 878 868,74 € sur la ligne budgétaire 

001 "Déficit d’investissement reporté" en dépenses, 
IV-2) d’affecter à la couverture du besoin de financement, l’excédent de fonctionnement sur le chapitre 

922, en recettes d’investissement à hauteur de 271 878 868,74 € 
IV-3) d’inscrire en report à nouveau, le solde de l’excédent de fonctionnement sur la ligne 002 

"Excédent reporté" à hauteur de 24 946 490,13 € en recettes de fonctionnement. 

V EMPRUNT, EQUILIBRE GENERAL ET SYNTHESE 
V-1) de diminuer les recettes d’emprunt de 181 098,13 € au chapitre 923, 
V-2) de développer une stratégie cadre sur la sécurisation des financements régionaux au sein de 

l’assemblée permettant de lancer de façon récurrente des emprunts obligataires. 
 Le but est tout autant de redonner du sens politique à la stratégie de gestion de l’endettement 
 que de permettre l’efficacité de cette gestion. 
 Ce dispositif s’attachera à cadrer les objectifs et contributions de chaque étape du processus : 

- Construction du débat stratégique sur la sécurisation des financements régionaux au sein de 
l’assemblée, 

- Définition du projet d’investissements à long terme, via la mise en place d’un débat politique 
sur les moyens, notamment financiers (expliciter la stratégie de financement à court et moyen 
termes de la Région, et produire un bilan tenant compte d’objectifs de gestion et de critères 
de performance) aux différentes étapes de suivi de l’exécution budgétaire, 

- Construction du dialogue avec les Rhônalpins et de leur adhésion aux priorités régionales, 
- Définition des critères pour les citoyens et investisseurs, ainsi que pour les intermédiaires, 
- Investissement dans le travail de l’association d’études pour l’agence de financement des 

collectivités locales (à laquelle la Région a adhéré par la délibération n°10.12.648) et 
identification de la méthode de mise en œuvre d’une solidarité inter régions et/ou inter 
collectivités. 

Cette stratégie-cadre fera l’objet d’un passage en Assemblée Plénière avant le vote du budget 
2012. 

V-3) d’adopter la décision modificative n°1 pour l’exercice 2011, équilibrée en recettes et en 
dépenses pour les crédits de paiement d’investissement et de fonctionnement, par lignes 
fonctionnelles et par chapitres budgétaires, conformément aux tableaux annexés, à hauteur de : 

  + 356 447 457 € en mouvements réels et mouvements d’ordre, 
dont 33 810 000 € en mouvements réels, 
dont 322 637 457 € en mouvements d’ordre. 



VI MODIFICATIONS DE DISPOSITIFS 
VI-1) les modalités de calcul des aides régionales à la production de logements sociaux pour les 

communes de moins de 1.000 habitants et à la production de places pour les salariés 
saisonniers du tourisme sont les suivantes : 

 
Dispositif Modalités de calcul jusqu’au  

30 juin 2011 
Nouvelles modalités de calcul  
à compter du 1er juillet 2011 

Production de logements 
sociaux dans les communes de 
– 1 000 habitants 

Subvention régionale =  
Prix de revient x 15% 
Plafonnée à 175€/m² Surface 
Utile 

Subvention régionale = 
Coût des travaux x 30% 
Plafonnée à 175€/m² Surface Utile 

Production de places pour les 
salariés saisonniers du tourisme 

Su Subvention régionale =  
Prix de revient x 10% 
Plafonnée à 3 000€/places et à 
50 places/opération 

Subvention régionale = 
Coût des travaux x 40% 
Plafonnée à 3 000€/places et à 50 
places/opération 

 
VI-2) les règles de caducité applicables aux subventions attribuées dans le cadre des dispositifs « lutte 

contre le décrochage scolaire », « vie à l’internat », « visites et démonstrations du mondial des 
métiers » sont les suivantes : 

 
Demain en main 
Lutte contre le décrochage scolaire 
Vie à l’internat 
Visites et démonstration mondial des métiers 

Caducité au 1er novembre suivant l’année scolaire 
de référence de la subvention 

Lycée éco responsables Caducité au 1er novembre suivant la 3ème année 
scolaire de référence de la subvention 

 
VI-3) par dérogation à la délibération n°10.12.432 du 8 juillet 2010 portant règlement budgétaire et 

financier de la Région, les subventions accordées dans le cadre des dispositifs d’aides à 
l’investissement des lycées privés se verront appliquer les délais de validité suivants : 18 mois 
pour justifier du démarrage de l’opération et 48 mois pour justifier de son achèvement 

VI-4) par dérogation à la délibération n°10.12.432 du 8 juillet 2010 portant règlement budgétaire et 
financier de la Région, les subventions accordées dans le cadre des dispositifs d’aides au 
fonctionnement EPLE – EPS scolaires et Lycées privés EPS se verront appliquer une caducité au 
30 novembre suivant l’année scolaire de référence de la subvention 

VI-5) de donner délégation à la Commission Permanente pour adapter, en tant que de besoin, dans le 
cadre de conventions spécifiques pour le financement des études et des travaux sous maîtrise 
d’ouvrage d’opérateurs ferroviaires, les délais de validité des subventions, les conditions de leur 
mandatement et les conditions de l’éligibilité des dépenses 

Le Président du Conseil régional 

Jean-Jack QUEYRANNE 
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TABLEAU DES EFFECTIFS
TENANT COMPTE DES CREATIONS PREVUES DANS LE CADRE D E LA DM 2011 N°1

GRADES OU EMPLOIS (1) CATEGORIES EFFECTIFS dont : TEMPS EFFECTIFS
(2) BUDGETAIRES NON POURVUS

COMPLET PAR DES
FONCTIONNAIRES (3)

FILIERE ADMINISTRATIVE (1)

Directeur général des services  A 1 1
Directeurs généraux adjoints des services A 6 3
Administrateurs territoriaux A 16 11
Attachés territoriaux A 392 323
Rédacteurs territoriaux B 269 4 254
Adjoints administratifs territoriaux C 324 315

1008 4 907

TECHNIQUE (2)

Ingénieurs territoriaux A 209 183
Techniciens supérieurs territoriaux B 91 80
Agents de maîtrise territoriaux C 8 8
Adjoints techniques territoriaux C 26 27
Adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement C 4790 71 4385

5124 71 4683

SOCIALE (3)

Conseillers socio-éducatifs A 1 1

1 0 1

MEDICO-SOCIALE (4)

MEDICO-TECHNIQUE (5)

SPORTIVE (6)

Sous-total

Sous-total

Sous-total



TABLEAU DES EFFECTIFS
TENANT COMPTE DES CREATIONS PREVUES DANS LE CADRE D E LA DM 2011 N°1

GRADES OU EMPLOIS (1) CATEGORIES EFFECTIFS dont : TEMPS EFFECTIFS
(2) BUDGETAIRES NON POURVUS

COMPLET PAR DES
FONCTIONNAIRES (3)

CULTURELLE (7)

Conservateurs territoriaux du patrimoine A 6 6
Attachés de conservation territoriaux du patrimoine A 2 1
Bibliothécaires territoriaux A 2 2
Assistants qualifiés de conservation du patrimoine territoriaux B 4 4
Assistants de conservation du patrimoine territoriaux B 5 5

19 18

ANIMATION (8)

EMPLOIS NON CITES (9)
Collaborateur de cabinet 15
Collaborateur de groupes 34 6

TOTAL GENERAL (1+2+3+4+5+6+7+8+9) 6201 81 5609

* incluant les créations de postes proposées dans le cadre de la DM 2011 n°1

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR/INT/B/95/00102/C du 23 mars 19 95.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) pourvus par des fonctionnaires titulaires ou stagiaires

Sous-total
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DM 2011

Solde fonct reporté 24,9 24,9

DEPENSES (M€) RECETTES (M€)

BP 2011 DM1 2011 BP + DM BP 2011 DM1 2011 BP+ DM 
Services généraux 132,2 3,8 136,0 Fiscalité 741,4 -63,6 677,8

Gestion personnel 77,4 0,4 77,8 Fiscalité directe (notification) 459,9 -63,6 396,3
Services généraux 44,8 3,4 48,1 CVAE 381,6 -44,2 337,4

Actions internationales 10,1 10,1 Taxes sectorielles (IFER) 65,8 -31,4 34,4

FNGIR 12,5 11,9 24,4

Politiques régionales 1 450,4 19,9 1 470,2 Cartes grises + autres 227,0 227,0

Form. pro, apprentissage, FSS 471,8 4,5 476,3 Autres (CDA …) 54,5 54,5
Transport 425,3 425,3 TIPP- FRRPI 329,0 329,0

Enseignement 337,6 10,0 347,6 TIPP 253,0 253,0

Action économique 96,9 4,2 101,1 Modulation TIPP 62,0 62,0

Culture, sport 51,0 1,2 52,2 FRRPI 14,0 14,0

Aménagement territoire 39,0 39,0 Compensations fiscales 7,0 7,0
Environnement 23,2 23,2 Dotations Etat 805,6 62,8 868,4

Santé, action sociale 5,7 5,7 DGF 581,3 581,3
Total 1 582,6 23,6 1 606,3 DGD 177,0 177,0

FNDMA (COM apprentissage ) 39,0 8,0 47,0
Frais financiers 60,0 60,0 DCRTP (notification) 8,3 54,8 63,1

Frais financiers réellement payés 59,0 59,0
Rattachement ICNE 1,0 1,0 Autres recettes 18,0 5,8 23,8

Fonds européens 9,0 3,4 12,4

Opérations réelles de régularisation 0,0 0,0 Autres (Agefiph) 9,0 2,5 11,5

Dotations aux amortissements+REGUL 402,0 402,0 Opérations réelles de régularisation 0,00
Neutralisation dotation amort., régul 182,0 9,7 191,7

Total dépenses réelles 1 642,6 23,6 1 666,3 Reprise DRES + sortie immo. 45,5 45,5

Total dépenses (R+O) 2 044,6 23,6 2 068,3 Total recettes réelles 1 901,0 30,0 1 931,0

Virement à la section d'inv. 83,870 16,1 99,9 Total recettes fonct. (R+O) 2 128,50 39,70 2 168,2

Autofinancement dégagé 258,4 6,3 264,7

Total dépenses (R+O) + vir. 2 128,50 39,70 2 168,20

Services généraux 15,2 6,4 21,5 Virement de section fonct. 83,9 16,1 99,9

Moyens généraux 13,2 6,2 19,4 Autofinancement exercice 258,4 6,3 264,7

Actions internationales 2,0 0,2 2,2
Politiques régionales 678,0 3,8 681,8 Emprunt d'équilibre 400,7 -0,18 400,5

Enseignement 266,2 0,8 267,0
Transport 135,0 135,0 Recettes d'invest. 117,8 4,0 121,8

Action économique 105,5 105,5 DRES 45,0 45,0
Aménagement territoire 101,6 101,6 FCTVA 52,0 52,0

Environnement 27,8 27,8 Fonds européens 5,0 4,0 9,0
Culture, sport 20,1 2,0 22,1 Autres recettes 15,8 15,8

Form pro, apprentissage, FSS 17,4 1,0 18,4 Gestion active dette 1 000,0 1 000,0
Santé, action sociale 4,5 4,5

Total 693,2 10,2 703,4 Opérations réelles de régularisation 0,0
Dette 1 083,7 1 083,7 Amortissement 402,0 402,0

Capital 83,7 83,7 Intégration patrimoniale + rectif. 302,1 0,035 302,1
Gestion active dette 1 000,0 1 000,0 Excédent de font. 271,9 271,9

Transformation avances 0,5 0,5

Reprise DRES 45,5 45,5
Neutralisation des amortissements 182,0 182,0 Total recettes ordre+Régul 788,5 288,0 1 076,4

Intégration patrimoniale+rectif. 302,1 9,7 311,8 Total section investissement 2 307,0 291,8 2 598,8
Déficit d'investissement 271,9 271,9

Transformation avances 0,5 0,5

Total dépenses réelles  (hors rev.) 776,9 10,2 787,1
Total dépenses réelles 1 776,9 10,2 1 787,1
Total dépenses ordre 530,1 281,6 811,7

Total section investissement 2 307,0 291,8 2 598,8

BP (réel hors revolving) 2 419,5 33,8 2 453,3 34,0
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